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Le point pour les gestionnaires de services 
Pour le mois d'avril 2002 

Message de la sous-ministre adjointe 

La deuxième et dernière étape du transfert des opérations de logement social est maintenant presque terminée puisque 
le dernier transfert, à la cité de Toronto, aura lieu le 1'er' mai. À ce moment, le ministère aura respecté avec succès les 
délais prescrits dans la Loi de 2000 sur la réforme du logement social. Notre réussite est due à l'excellent travail d'équipe dont vous, en tant que 
gestionnaires de services, et le personnel du ministère avez fait preuve en gérant ce transfert d'activités important et complexe. 

Les membres de votre personnel ont maintenant reçu la formation offerte par le ministère, ainsi que la documentation nécessaire pour prendre en 
charge l'administration des opérations de logement social. Je suis convaincue que ces outils, de même que les pouvoirs conférés par les lois et les 
règlements, vous permettront de gérer efficacement le logement social dans vos aires de service. 

La Société des services de logement social (SSLS) est un autre mécanisme établi récemment pour aider les gestionnaires de services. Cette 
société, créée en application de la loi, a pour mandat de générer, tant pour les fournisseurs de logements que pour les municipalités, des sources 
d'économie dans la prestation des services de logement social. La SSLS assurera la gestion d'une gamme de services de logement social dans 
l'ensemble de la province en vue de procurer aux gestionnaires de services et aux fournisseurs de logement social des avantages sur le plan 
financier et administratif. (Voir ci-après l'article sur la SSLS.) 

Notre travail dans le cadre du transfert des opérations de logement social touche à sa fin et nous examinons maintenant notre futur rôle 
relativement aux activités de logement social. Comme vous le savez, le ministère conservera certaines fonctions liées aux hypothèques, à la 
gestion des risques et à la protection des intérêts provinciaux. Ces fonctions relèveront de la Direction du logement social (DLS). Cependant, 
puisque notre rôle sera considérablement réduit, la restructuration au sein du ministère se poursuivra au cours des prochains mois, notamment la 
fermeture de directions et de bureaux régionaux et de district. Les transferts de la deuxième étape étant presque terminés, la DLS projette 
maintenant d'établir dans les mois qui suivent des rapports plus directs avec les gestionnaires de services. Le prochain numéro du Point pour les 
gestionnaires de services traitera de certaines activités mises en oeuvre pour appuyer ces nouveaux rapports. Dans l'intervalle, le personnel de la 
DLS communiquera avec vous directement concernant quelques-unes de ces activités. 

Je vous prie d'agréer mes salutations distinguées. 

Lynn M. MacDonald 

Sous-ministre adjointe
Division des activités de logement social

Les transferts de la deuxième étape sont presque terminés 

Le 1'er 'avril, dix autres gestionnaires de services ont assumé l'entière responsabilité du logement social dans leur aire de service, ce qui signifie 
que 46 des 47 transferts de la deuxième étape sont maintenant terminés. Le dernier transfert sera celui de Toronto, le 1'er 'mai. 

En plus du portefeuille de logement social transféré en janvier 2001, plus de 1150 fournisseurs de logements sans but lucratif et de coopératives 
de logement dans 46 aires de service sont maintenant administrés directement par des gestionnaires de services. 

Le ministère a aussi entrepris le transfert aux gestionnaires de services de certains des ensembles domiciliaires qui avaient été exclus dans chaque 
aire de service à la date de transfert initiale. Ce travail se poursuivra jusqu'à la fin de l'exercice financier. 

Société des services de logement social entièrement opérationnelle 

La Société des services de logement social (SSLS), une société sous contrôle municipal établie pour gérer certains services de logement social dans 
l'ensemble de la province, a officiellement commencé ses travaux. 

Le conseil fondateur de la société s'est réuni pour la première fois à la mi-mars. « Notre objectif est de faire de la société un atout précieux pour 
les gestionnaires de services et les fournisseurs de logement social », a déclaré le président et directeur général, M. Gordon Chong. Nous nous 
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emploierons à créer un organisme autosuffisant adapté aux besoins de ses membres. » 

La SSLS a été établie en vertu de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social et chargée d'élaborer des méthodes efficaces et efficientes pour 
la gestion de fonctions de logement social précises après le transfert des responsabilités de la province aux municipalités. La province financera la 
société pendant ses trois premières années d'activités, soit jusqu'au 31 décembre 2004. 

La société a pour mandat de gérer quatre services qui peuvent être offerts dans l'ensemble de la province : assurance collective, plan d'achat en 
vrac de biens et services, mise en commun des fonds de réserve pour immobilisations des fournisseurs et programmes de pratiques optimales. En 
adoptant des mécanismes novateurs et en exploitant les économies d'échelle, la société permettra aux gestionnaires de services de même qu'aux 
fournisseurs de logements de réaliser des économies considérables dans la prestation de services destinés à un très large portefeuille. 

La société est prête à prendre en charge, le 1'er' mai, les conventions existantes d'achat en vrac de gaz ainsi que l'administration des programmes 
d'assurance collective que gérait le ministère des Affaires municipales et du Logement. À compter de cette date et jusqu'à l'échéance de ces 
conventions, la société collaborera avec les gestionnaires de services en vue d'élaborer les meilleurs programmes possibles pour tous les 
intervenants. 

La société a aussi la responsabilité de déterminer, de concert avec les gestionnaires de services et les fournisseurs de logements, des pratiques 
optimales et des indicateurs de rendement. La SSLS, en tandem avec le ministère, met au point le 

programme d'investissement des fonds de réserve pour immobilisations des fournisseurs. 

« Les commentaires constructifs sont essentiels au succès de la société, a précisé M. Chong. Chaque gestionnaire de services est membre de la 
société, comme le sont également tous les fournisseurs de logements prescrits, et nous voulons connaître leur opinion sur la meilleure façon 
d'administrer les quatre programmes. À cette fin, nous avons pris certaines mesures préliminaires en vue de discussions avec des gestionnaires de 
services dans le cadre de réunions régionales. Nous demanderons aussi aux intervenants de participer aux sondages, aux groupes de discussion et 
à d'autres processus afin d'obtenir leurs suggestions et commentaires. » 

Le conseil fondateur de la société est formé du président, D'r' Gordon Chong, et de 14 membres choisis par le ministre des Affaires municipales et 
du Logement et qui représentent les gestionnaires de services, les fournisseurs de logements sans but lucratif et les coopératives de logement. Le 
premier conseil est transitoire et sera remplacé au cours des trois prochaines années par des membres permanents choisis par des représentants 
des municipalités et des fournisseurs de logement social. 

Conseil de la Société des services de logement social : 

●     M. Gordon Chong, président
●     Lynn Aikman, administratrice, Legion Village 96 Seniors Residence, Brockville 
●     Bas Balkissoon, conseiller, cité de Toronto
●     Derek Ballantyne, directeur général, Toronto Community Housing Corporation
●     Phil Brown, directeur, Shelter, Housing & Support Division, cité de Toronto
●     Merv Hughes, gestionnaire de logement social, comté de Norfolk 
●     Ken Lawson, coordonnateur, Coopérative de logement Cardinius, Ottawa 
●     Roger Maloney, directeur général, région de Peel ? Don McCausland, maire, canton de Grey Highland ? Edward Metzler, conseiller, cité de 

Thunder Bay 
●     Keith Moyer, coordonnateur communautaire, Beechwood Co-op Homes, Waterloo 
●     Andrew Paton, ancien conseiller de la ville de Toronto et ancien membre du conseil d'administration de la CLCUT 
●     Howard Robinson, conseiller, cité de Kawartha Lakes, et ancien membre du conseil d'administration de la Lindsay Non-Profit Housing 

Corporation 
●     M. Gerald Rogers, maire adjoint, ville de Hanover 
●     Margaret Singleton, directrice générale, Société de logement à but non lucratif de la cité d'Ottawa 

La société a retenu les services d'une directrice administrative, Lindsey Reed, et d'un petit nombre d'employés. Ses bureaux sont situés au 390, 
rue Bay, bureau 612, Toronto (Ontario) M5H 2Y2. Pour toute question ou suggestion, les gestionnaires de services sont priés de communiquer av 
ec Lindsey par CÉ : lreed@shscorp.ca, ou par téléphone : 416 594-9325. 

Conseils et stratégies - Au moment du transfert et après 

Chaque mois, nous présentons dans cette section des extraits d'une entrevue avec un représentant du personnel d'un gestionnaire de services qui 
administre maintenant les programmes de logement social dans son aire de service. 

Muskoka 

Le district de Muskoka assume la responsabilité du logement à but non lucratif dans son aire de service depuis février dernier. Cette aire de service 
comprend 7 fournisseurs de logements, outre la Société locale de logement (SLL) dont les activités sont maintenant intégrées à celles du district. 
Ian Turnbull, commissaire aux Services communautaires, et Heather Moore, gestionnaire du logement, discutent de leurs expériences. 

Ian : « En général, le transfert s'est fait tout en douceur. Nous avions un plan solide qui s'est déroulé plus ou moins comme nous l'avions prévu. 

« Nous avons misé dès le début sur l'expertise interne pour trouver une solution à la mode de Muskoka. Nous avons formé une équipe composée 
d'employés des Services financiers et généraux du district et de membres de l'ancienne Commission locale de logement. Nous avions pris 
antérieurement la décision d'intégrer au district la CLL ainsi que son personnel, ce que nous avons fait en décembre 2001. 

« En tant qu'ancienne gestionnaire du logement de la CLL, Heather apporte un bagage considérable de compétences et de connaissances, non 
seulement du portefeuille de logement, mais aussi des fournisseurs de logements. La CLL jouissait d'une excellente réputation à Muskoka, tant 



auprès des autres fournisseurs que du personnel du district. Le personnel des Services communautaires assistait aux réunions du conseil 
d'administration de la CLL déjà en 1998. Il avait donc une bonne connaissance des questions ainsi que la capacité de s'exprimer franchement et 
ouvertement. » Heather : « Étant donné que nous avons élaboré le plan conjoint du transfert local nous-mêmes, nous sommes devenus en 
quelque sorte des experts. Nous avons étudié les lois et les règlements pour essayer de trouver une façon réaliste de satisfaire aux exigences. » 

Ian : « Avant même que le logement social fasse partie du tableau, le district avait adopté un énoncé de vision pour les services communautaires 
qui guide nos activités. Nous voulons adapter les services aux besoins des clients, tenter de trouver la meilleure méthode pour les clients et de 
l'appliquer de la façon la plus efficace possible, tout en respectant les différences entre les programmes et les exigences législatives. Peu importe le 
service requis, notre client/cliente devrait pouvoir se présenter à notre bureau et obtenir des renseignements sur tous les services. Nous croyons 
que l'intégration sera complète d'ici un an, avec un seul service d'accueil, un seul numéro de téléphone et un système administrative global. 
Ensuite, nous offrirons le même genre d'accès dans nos bureaux communautaires. » 

Heather : « Le fait que nous avions déjà établi des liens solides avec les fournisseurs sans but lucratif nous a beaucoup aidés. Nous avons tous 
collaboré étroitement à l'élaboration de notre système d'accès coordonné en 1997 et 1998. L'adaptation n'a donc pas été difficile. La confiance 
régnait. » 

Ian : « Nous avons des groupes consultatifs pour tous nos secteurs de services communautaires. Tous nos fournisseurs sont représentés dans le 
groupe du logement et des locataires viendront éventuellement se joindre à eux. Les membres de ce groupe se réunissent mensuellement pour 
discuter de tout sujet qui pourrait éventuellement les concerner. Nous obtenons ainsi des solutions qui répondent aux besoins de leurs locataires et 
aux nôtres. Ce procédé nous permet de nous conformer aux besoins des fournisseurs, à notre vision et à nos besoins opérationnels. 

« Au fil des ans, j'ai compris que l'efficacité complète ne résulte pas nécessairement de la centralisation et de l'uniformité. Ce que nous voulons 
faire à titre de gestionnaire de services, c'est de relier les secteurs grâce à des protocoles efficaces et de trouver des économies au moyen de 
processus centraux, tout en respectant et en valorisant les particularités locales des fournisseurs et des collectivités. Nous voulons assurer aux 
clients un niveau équitable de service sans imposer des procédures qui pourraient limiter l'efficacité du service. 

De quelle façon le district de Muskoka assure-t-il la liaison avec d'autres gestionnaires de services? 

Ian : « La situation de Muskoka est unique. Nous sommes en contact avec les gestionnaires de services du centre de l'Ontario par l'intermédiaire 
du bureau régional du ministère des Affaires municipales et du Logement et nous sommes rattachés aux gestionnaires de services du nord de 
l'Ontario pour ce qui est des programmes du ministère des Services à la collectivité, à la famille et à l'enfance et du ministère de la Santé. Nous 
avons créé un réseau du nord efficace. Il y a beaucoup d'informations à échanger et des avantages considérables à retirer de cet échange. Nous 
tenons des téléconférences tous les mois environ et nous avons aussi établi des réseaux par secteur – logement social, Ontario au travail, garde 
d'enfants, etc. Nous utilisons également le courrier électronique pour faire des demandes officieuses, pour savoir comment d'autres gestionnaires 
de services traitent de cas qui nous préoccupent. Au niveau provincial, nous entretenons des liens avec l'Association des services sociaux des 
municipalités de l'Ontario. » 

Heather : « Comme ancienne gestionnaire du logement de la CLL, j'ai un réseau complet de collègues au bureau de la région du centre du 
ministère et je peux toujours communiquer avec eux de façon informelle. » 

Les conseils de Heather et Ian aux autres gestionnaires de services : 

Ian : « Une ouverture complète et totale est primordiale. Si vous favorisez la confiance entre toutes les parties, vous pourrez ensuite réaliser 
presque tout ce que vous voulez, dans les limites des lois et des règlements. » 

Heather : « Donnez l'exemple. Tout ce que vous faites, à partir du moment même où vous accueillez un client, doit être conforme à votre vision 
fondamentale. Appuyez vos fournisseurs et encouragez-les à faire de leur mieux. » 

CADSS de Sault Ste. Marie 

Le Conseil d'administration des services sociaux de Sault Ste. Marie assume la gestion du logement sans but lucratif dans son secteur de service 
depuis mars dernier. Ce secteur comprend 17 fournisseurs de logements, outre la Société locale de logement (SLL). Le CADSS a passé un contrat 
avec la Cité de Sault Ste. Marie pour ce qui est de l'administration du logement social. David Overboe, commissaire aux Services sociaux, Rick 
Cobean, chef des programmes de logement et Gary Avery, chef du logement social, nous font part de leurs expériences. 

Dave : « Le transfert du logement social se déroule très bien – beaucoup de petits obstacles, mais les défis sont minces comparativement à ce que 
nous avons accompli. En ce qui concerne les clients, le transfert se fait en douceur. Je ne crois pas que les locataires aient constaté beaucoup de 
changement. J'attribue le bon déroulement de la transition à l'excellente formation donnée par le ministère. De plus, nous avons nettement 
bénéficié de l'expérience que Rick a acquise au cours d'une affectation au bureau régional du ministère. » [Rick, qui avait auparavant travaillé à la 
commission locale de logement de la ville, a occupé pendant trois mois, pour le ministère, un poste d'administrateur de logement.] 

Rick : « Nous avons établi de bonnes relations de travail avec les fournisseurs. Nous les rencontrons deux fois par mois pour nous assurer qu'ils 
comprennent bien les nouveaux règlements, obtenir leur point de vue concernant les politiques et leur fournir de la formation. Nous réduirons 
probablement ces réunions à une par mois au cours des prochains mois. 

« Là où c'est possible, nous recherchons des façons d'optimiser les ressources des fournisseurs, par exemple en leur offrant des formules 
normalisées qu'ils peuvent utiliser pour réduire leur charge de travail. Nous projetons de créer à l'intention des fournisseurs sans but lucratif un 
"groupe d'acheteurs" pour les articles courants et aussi, de les inclure dans le processus d'appel d'offres de la SLL. » [La SLL est de loin le plus 
grand fournisseur dans l'aire de service; elle gère presque autant de logements que tous les autres fournisseurs réunis.] 

Gary : « La SLL a de nombreuses ressources qu'elle peut partager avec les autres fournisseurs, notamment en ce qui concerne les achats et les 
appel d'offres, mais aussi des services techniques et des services de consultation en matière de gestion immobilière. Il y a également des 
domaines, notamment les rapports avec le Tribunal du logement de l'Ontario que connaît bien la SLL pour y avoir présenté des cas assez 
régulièrement, par rapport à un plus petit fournisseur qui peut recourir au Tribunal seulement une fois par année. Dans le passé, la SLL a géré 



quelques petits fournisseurs sans but lucratif et cela nous a aidés à comprendre leurs préoccupations. Nous avions déjà créé des liens avec eux 
dans le cadre du système d'accès coordonné. » 

Dave : « Nous avons déterminé dès le début ce qui préoccupait les fournisseurs et orienté nos rapports en conséquence. Nous nous efforçons de 
les aider le plus possible et de faciliter leur travail. Nous imposons de nouvelles exigences aux fournisseurs, mais nous facilitons la conformité aux 
nouveaux règlements en leur proposant des compromis positifs, dans la meure du possible. Par exemple, nous analysons la possibilité de créer un 
réseau intranet qui permettra aux fournisseurs de soumettre des renseignements en ligne, ce qui facilitera leur vie et la nôtre. » 

Rick : « Je crois que les fournisseurs sont généralement satisfaits du service que nous leur offrons. Je sais qu'ils apprécient la rapidité avec laquelle 
nous effectuons les révisions budgétaires. Cela facilite leur propre planification de savoir qu'ils peuvent obtenir une approbation en cinq à dix jours 
seulement, et ce processus sera encore plus rapide à l'avenir. » 

Rick : « Nos réunions ordinaires avec les fournisseurs ont généralement lieu avec des membres de leur personnel, mais au cours des six prochains 
mois, nous irons rencontrer les membres du conseil d'administration de chaque fournisseur pour les informer au sujet des règlements et pour 
favoriser leur compréhension et conformité. Au début du processus, nous avons tenu des rencontres initiales très utiles avec les conseils 
d'administration des fournisseurs. Ces conseils tiennent le gouvernail. Nos rencontres avec eux nous aident dans nos travaux préliminaires. » 

Dave : « J'ai constaté qu'un client bien informé est un client qui se conforme plus facilement. Si vous informez les gens de vos attentes et de la 
raison de ces attentes, vous obtiendrez beaucoup plus de succès. En investissant dans la communication dès le départ, vous éviterez beaucoup de 
difficultés plus tard. » 

Gary : « Nous entretenons des rapports officiels et non officiels avec d'autres gestionnaires de services et nous collaborons avec nos collègues du 
nord de l'Ontario en vue d'établir certains protocoles plus formels. » 

Dave : « Nous avons beaucoup d'expériences et de problèmes communs avec d'autres gestionnaires du nord, mais nous communiquons aussi avec 
nos collègues du sud de l'Ontario. » 

Rick : « Au fil des ans, grâce au système de SLL, nous avons bénéficié de l'établissement d'un partenariat solide, non seulement avec les 
gestionnaires de logements sociaux, mais aussi avec le personnel du ministère des Affaires municipales et du Logement dans notre région. Grâce 
au grand nombre de ces personnes qui trouvent un emploi auprès des gestionnaires de services, nous avons pu non seulement maintenir, mais 
également renforcer ces liens de partenariat. » 

Leurs conseils aux autres gestionnaires de services? 

Rick : « Dans vos rapports avec les fournisseurs, donnez-leur le plus d'information possible et autant qu'ils sont en mesure d'absorber. Plus ils 
seront informés, plus ils seront rassurés. Pour nous, cet aspect a été essentiel pour gagner leur confiance. » 

Gary : « Préservez les liens que vous avez tissés avec les personnes et les organismes au cours des années et cherchez plus loin des possibilités de 
créer de nouveaux partenariats. » 

Dave : « Les deux mots clés sont la communication et le partenariat. Misez sur ce que vous avez déjà. Avant d'apporter des changements, nous 
avons fait beaucoup de travaux préparatoires. Je suis en faveur du changement, mais ne changez rien pour le plaisir de changer. » 

Accord bientôt conclu en vue d'un nouveau programme de logement à prix abordable 

La province espère signer bientôt un accord avec le gouvernement fédéral visant la mise en oeuvre d'un nouveau programme de logement à prix 
abordable en Ontario. 

Le programme permettra la construction de nouveaux logements abordables avec une contribution de sources publiques et privées de 25 000 $ en 
moyenne par unité. On s'attend à ce que les gestionnaires de services administrent la majeure partie du programme. 

Le gouvernement fédéral contribuera 680 millions de dollars au programme en Ontario; la province, les municipalités et le secteur privé 
contribueront des fonds correspondants. 

La contribution provinciale comprendra des fonds de 20 millions de dollars additionnels qui seront affectés à un nouveau programme de 
subventions pour la taxe de vente provinciale (TVP), semblable à celui introduit en 1999 pour compenser les coûts liés à la TVP sur les matériaux 
de construction utilisés pour construire des unités d'habitation à loyer abordable. Des fonds provenant d'autres programmes provinciaux seront 
aussi alloués. Les programmes municipaux qui prévoient la création de logements locatifs à loyer abordable, ainsi que l'allégement des redevances 
et des impôts municipaux seront considérés comme des contributions. Les partenariats entre les secteurs public et privé seront encouragés. 

Jusqu'à 10 000 logements abordables seront créés dans le cadre du programme, principalement des logements locatifs à loyer modique dans des 
secteurs où le taux d'inoccupation est faible. Une partie des unités d'habitation sera destinée à l'accession à la propriété en milieu urbain. Certains 
logements seront aussi conçus pour les régions éloignées du nord de l'Ontario. 

Des employés du ministère ont rencontré des représentants d'un certain nombre de municipalités et d'associations municipales en vue d'inclure 
leurs commentaires dans les négociations avec le gouvernement fédéral. On tiendra d'autres discussions avec le secteur municipal lorsque l'accord 
sera conclu. 

En supposant que l'accord avec le gouvernement fédéral soit signé bientôt, l'approbation finale du programme devrait être donnée plus tard au 
printemps. Les ententes de délégation avec les principaux gestionnaires de services pourraient être en vigueur d'ici juin et ceux-ci pourront lancer 
des appels de propositions à l'été ou au début de l'automne. La province espère voir certaines mises en chantier avant la fin de 2002. 



Mise en oeuvre des examens postérieurs au transfert ce mois-ci 

Le ministère met présentement au point un processus d'examen postérieur au transfert conçu dans le but d'évaluer les progrès réalisés par les 
gestionnaires de services depuis qu'ils assument la responsabilité du portefeuille du logement social, y compris le parc de logements publics. Ce 
processus servira également à déterminer la conformité des gestionnaires de services aux exigences de la Loi de 2000 sur la réforme du logement 
social et à vérifier si les questions en suspens signalées dans la liste de vérification de la capacité au moment du transfert ont été réglées de façon 
satisfaisante. L'examen prendra la forme d'une liste de vérification que devra remplir chaque gestionnaire de services. Avant la mise en œuvre des 
examens, nous solliciterons les commentaires de gestionnaires de services choisis au sujet du processus d'examen proposé. Le ministère s'attend à 
ce que le processus soit opérationnel d'ici juin 2002. 

Point sur les règlements 

Pour consulter rapidement les règlements nouveaux et modifiés pris en application de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social, visitez le 
site Web du ministère à l'adresse suivante : http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/SHRA_Reg/shrareg-chart-f.pdf . Vous y trouverez un 
tableau mis à jour à mesure que les règlements sont modifiés. 

Le tableau renferme des liens aux règlements codifiés et modifiés. En raison du conflit de travail actuel, les arrêtés de transfert récents et les 
modifications ne sont pas encore disponibles en ligne dans les sites de la Gazette de l'Ontario ou des Lois-en-ligne. 

Bien qu'on puisse accéder à ces changements récents à partir du tableau des règlements dans le site du ministère 
http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/SHRA_Reg/shra-reg-gaz.pdf , les renseignements fournis ne constituent pas une source juridique. Pour 
toute question nécessitant une interprétation de la loi, veuillez consulter les règlements actuels publiés dans le numéro du 30 mars 2002 de la 
Gazette de l'Ontario(disponibles en format imprimé dans la plupart des bibliothèques publiques ou juridiques). 

Outils de transfert 

Les lignes directrices suivantes sur la mise en oeuvre ont été envoyées récemment aux gestionnaires de services. Des liens sont fournis lorsque la 
documentation est affichée dans le site du ministère : 

●     Document d'information 2, Programmes fédéraux de logement (publié en mai 2001 et maintenant disponible en ligne) 
http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/smguide/smrelease2-f.pdf 

●     Document d'information 19, Guide relatif à la gestion des risques liés aux ensembles en difficulté 
http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/smguide/smrelease19-f.pdf 

●     Document d'information 21, Modèle d'entente concernant la délégation des fonctions visées à la Partie V 
http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/smguide/smrelease21-f.pdf 

●     Document d'information 22, Aux gestionnaires de services visés par la Loi de 2000 sur la réforme du logement social 
http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/smguide/smrelease22-f.pdf 

Veuillez prendre note que ce document d'information est une entente entre le ministère et un gestionnaire de services énonçant les responsabilités 
respectives de ces derniers en ce qui a trait aux rapprochements à effectuer à l'égard des déclarations de renseignements annuelles des 
fournisseurs de logements durant l'année de transition du transfert des opérations de logement social. 

●     Document d'information 23, Clarification relative aux déclarations de renseignements annuelles de 2002 
http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/smguide/smrelease23-f.pdf 

Les prochains documents d'information destinés aux gestionnaires de services comprendront une version révisée du Guide de la déclaration de 
renseignements annuelle et un guide relatif au modèle de financement. 

Questions fréquemment posées concernant la Société des services de logement social 

Voici des réponses à quelques-unes des questions concernant la Société des services de logement social que des gestionnaires de services ont 
posées à des employés du ministère. 

Q1 Les gestionnaires de services devront-ils financer les coûts de la SSLS liés, par exemple, aux renouvellements des hypothèques et des 
assurances, à l'investissement des fonds de réserve pour le compte des fournisseurs de logements ou aux achats en vrac? Parlez-nous du 
financement après les trois premières années? 

R1 La SSLS vise à faciliter une administration rentable et efficiente de services collectifs de logement social qui peuvent être offerts dans toute la 
province. Aux termes de l'article 151 de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social (la Loi), la province accepte de verser à la Société une 
somme égale au total des dépenses qu'elle a engagées avant le 31 décembre 2004. Selon l'article 152 de la Loi, on s'attend à ce que les 
gestionnaires de services paient le montant total des dépenses engagées par la Société à compter du 1'er' janvier 2005. 

Par conséquent, jusqu'au 1'er' janvier 2005, la province assumera les coûts liés à la gestion du programme d'assurance collective, aux achats en 
vrac de gaz naturel pour les SLL et aux renouvellements des hypothèques. Comme la mise en commun des fonds de réserve pour immobilisations 
relativement aux services d'investissement est une nouvelle fonction qui n'était pas financée antérieurement par la province, les recettes tirées de 
cette mise en commun pourraient servir au recouvrement des coûts de cette activité. 

Q2 Comment se déroulera la mise en commun des fonds de réserves pour les gestionnaires de services et les fournisseurs de logements? 
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R2 La SSLC assurera la gestion du programme d'investissement destiné aux fournisseurs de logements sans but lucratif et aux coopératives de 
logement en exploitation dans le cadre de programmes provinciaux. S'ils le désirent, les fournisseurs de logements fédéraux pourront participer au 
programme de mise en commun des fonds de réserve pour immobilisations après avoir reçu l'approbation du conseil d'administration de la SSLS. 

Lorsque le programme d'investissement sera établi, chaque fournisseur individuel travaillera avec le gestionnaire de fonds en vue d'investir son 
fonds de réserve dans le fonds commun. Chaque fournisseur aura la possibilité de choisir le meilleur moyen de placement pour son fonds de 
réserve pour immobilisations, compte tenu de facteurs comme les besoins anticipés, l'aversion pour le risque, etc. 

Le Règlement de l'Ontario 339/01 autorise les fournisseurs de logements à conserver les fonds nécessaires pour les réparations d'immobilisations 
en main durant l'exercice 2002, plutôt que de les investir dans le fonds commun. Pour permettre une plus grande souplesse, la contribution 
annuelle aux fonds de réserve en commun peut être faite plusieurs mois après la fin de l'exercice. 

Q3 Comment pourra-t-on accéder aux fonds de placement? Les fonds de réserve pour immobilisations devront-ils être mis en commun au moment 
où ils pourraient être réinvestis? 

R3 Le programme d'investissement comprendra un portefeuille diversifié de fonds d'investissement qui sera constitué de placements à court 
terme, à moyen terme et à long terme. Le portefeuille de placement sera conçu de façon que les fournisseurs de logements puissent avoir accès à 
des fonds nécessaires à court terme pour des réparations urgentes d'immobilisations. 

Le fournisseur de logements qui a investi dans le fonds de réserve commun pourra, sans pénalité, retirer des fonds après avoir donné un préavis 
de plusieurs jours au gestionnaire du fonds. Les fonds seront facilement accessibles, mais le fonds commun ne devra pas servir de banque. Par 
conséquent, les retraits multiples au cours de l'année pourraient occasionner des frais supplémentaires au fournisseur de logements. 

Les fournisseurs de logements prescrits en application de l'alinéa 142 (1) c) de la Loi qui participent à système de mise en commun des fonds de 
réserves pour immobilisations à des fins de placement doivent suivre les politiques de placement visées à cet alinéa et adoptées par la SSLS. 
Autrement dit, si la SSLC est établie au moment où les placements à terme d'un fournisseur de logement dans le fonds de réserve courant peuvent 
être réinvestis, et si l'accord d'exploitation est résilié en application de l'article 91 de la Loi, le fournisseur de logements doit suivre les politiques de 
placement adoptées par la SSLC. Si le système de mise en commun des fonds de réserves pour immobilisations n'était pas encore établi, les 
règlements prévoient que les investissements faits dans les fonds de réserve pour immobilisations d'un fournisseur de logements doivent arriver à 
échéance au plus tard une année après l'acquisition ou être encaissables une année après l'acquisition. 

Des numéros réguliers du bulletin Point pour les gestionnaires de services sont publiés le 15 de chaque mois par le ministère des Affaires 
municipales et du Logement de l’Ontario et résument de l’information importante qui aidera les gestionnaires de services à mener à bien le 
transfert des activités de logement social.

Des éditions spéciales seront publiées au besoin pour fournir aux gestionnaires de services de l’information urgente.

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec votre équipe régionale de transition.
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